
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

IL Y A LES VŒUX PIEUX DES POLITIQUES ET DE NOS DIRIGEANTS… ET IL Y A LA RÉALITÉ DU TERRAIN. 
A la Maison d’Arrêt d’Arras, la mise en œuvre du plan « zéro portable » se prépare dans des conditions qui font peser sur la 
sécurité des personnels et de leur santé, tant sur le plan moral que psychologique. 
 

Aujourd’hui les constats sont sans appel : 
 Un manque d’effectif à tous les services : personnels de surveillance, administratif et technique 
 

 Des travaux PMR qui ont commencé qui entrainent une réorganisation des mouvements en impactant tous les 

services et du travail supplémentaire pour les agents, des agents qui sont rappelés sur leur repos, en renfort pour 

prendre en charge cette réorganisation 
 

 Aucun désencombrement de la détention pour permettre la réalisation de ces travaux dans de bonnes 

conditions et c’est même le contraire avec : une augmentation constante de la population pénale depuis ces 
dernières semaines due à un arrivage croissant et massif des mandats de dépôts 
 

 Une diminution de l’enveloppe budgétaire pour les moyens techniques annoncés, déjà revus à la baisse 
 

 Les prochains travaux prévus sont le remplacement et la pose de nouveaux caillebotis sans réhabilitation des 

postes protégés 
 

Avant même l’annonce faite du plan « zéro portable » par le garde des sceaux, nous avions déjà alerté sur cette grosse carence 

en effectif et un mouvement de blocage avait été effectué devant la prison le 5 Novembre dernier, c’était une semaine juste 
avant. 
 

A ce jour la situation reste inchangée depuis le 05 novembre, avec toujours cette même carence en effectif, qu’est-ce qu’il va 
en être lorsque les prochains travaux de sécurisation débuteront ? 
 
 

Dans ces conditions poursuivre ainsi revient tout simplement à aller droit dans le mur. 
 

Si ce plan est appliqué en l’état, les personnels pourraient se retrouver à travailler dans des 
conditions encore plus dangereuses qu’aujourd’hui. 
 

Le syndicat FO Justice sera pleinement mobilisé pour dénoncer cette situation. Oui force 

Ouvrière exige davantage de sécurité. Mais certainement pas une sécurité construite au 

détriment de celle des personnels actuels Arrageois, déjà submergés par une accumulation de 

projets menés dans l’urgence et sans moyens adaptés. ET CELA PASSE PAR LES EFFECTIFS ! 
 

Si le Garde des Sceaux maintient la mise en œuvre du plan « zéro portable » dans ces 
conditions, il portera la responsabilité des drames qui pourraient survenir demain. 

 

Le syndicat Local FO Justice a d’ores et déjà saisi ses instances régionales et nationales afin 
d’alerter sur les risques que fait peser cette situation sur notre établissement. 
 

Nous appelons nos dirigeants à une prise de conscience rapide. 
FO Justice : Agir pour ne pas subir.     Le Bureau Local FO Justice de la MA d’ARRAS, le 10 mars 2026 


